DEMANDE D’AUTORISATION DE CUMUL D’ACTIVITES POUR EXERCER UNE ACTIVITE PRIVEE LUCRATIVE
AGENTS A TEMPS NON COMPLET ≥ 70% (24h30)
Loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, et notamment son article 25 septies
Décret n° 2020-69 du 30 janvier 2020 relatif aux contrôles déontologiques dans la fonction publique
NOM-PRENOM  : ………………………………………………………………….
GRADE :                                                                              

BUREAU / DIRECTION / SERVICE : …………………………………………
ADRESSE PROFESSIONNELLE : ………………………………………………
TELEPHONE : …………………………………………ADRESSE ELECTRONIQUE : …………………………………………
I – Demande de l’agent

DESCRIPTION DE L’ACTIVITE PRINCIPALE EXERCEE
Fonctions exercées : ……………………………………………………………………………………………………………………………………...
Exercez-vous ces fonctions :

PROJET DE CUMUL AVEC UNE ACTIVITE PRIVEE LUCRATIVE
Nature de la ou des activités privées envisagées :
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………..
Le cas échéant, la forme et l'objet social de l'entreprise, son secteur et sa branche d'activités …………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
Informations complémentaires que vous souhaitez porter à la connaissance de l’administration :
………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………..
DECLARATION SUR L’HONNEUR

(à remplir dans le cas d’un cumul avec une activité accessoire à caractère privé)
Je soussigné (NOM PRENOM) …………………………………………………………………………………………………………………….
Souhaitant cumuler mon activité principale avec une activité privée lucrative pour le compte de (nom et coordonnées de l’entreprise ou de l’organisme) …………………………………………………………………………………………
Déclare sur l’honneur ne pas être chargé, dans le cadre de mon activité principale, de la surveillance ou de l’administration de cette entreprise ou de cet organisme, au sens de l’article 432-12 du code pénal, ou, le cas échéant, ne pas de prendre, recevoir ou conserver, directement ou indirectement, un intérêt quelconque dans ce dernier.

Fait à …………………………………………….
Le ……..................................

Signature :

II – Avis de l’autorité territoriale
	Avis de l’autorité territoriale sur la demande de cumul

....................................................................................................................................................................................................................................

………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………..

………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

(préciser notamment la durée de l’autorisation ainsi que les éventuelles réserves et restrictions)

.

Le (date) :                                                                             

Signature de l’autorité territoriale



	Important 

· En cas de changement substantiel dans les conditions d’exercice ou en cas de changement d’employeur de l’activité faisant l’objet de cette demande d’autorisation, vous devrez formuler une nouvelle demande d’autorisation.

· L’autorisation que vous sollicitez n’est pas définitive. L’autorité territoriale peut s’opposer à tout moment à la poursuite d’une activité qui a été autorisée, si :

· l’intérêt du service le justifie,

· Le cumul est incompatible avec les fonctions exercées par l'agent ou l'emploi qu'il occupe au regard des obligations déontologiques mentionnées au chapitre IV de la loi du 13 juillet 1983 susvisée ou des dispositions de l'article 432-12 du code pénal (situation de prise illégale d’intérêt).



Annexe
1/ Extrait de l’article 25 septies de la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires
« II.- Il est dérogé à l'interdiction d'exercer à titre professionnel une activité privée lucrative :
(…)

2° Lorsque le fonctionnaire, ou l'agent dont le contrat est soumis au code du travail en application des articles 34 et 35 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations, occupe un emploi permanent à temps non complet ou incomplet pour lequel la durée du travail est inférieure ou égale à 70 % de la durée légale ou réglementaire du travail.

La dérogation fait l'objet d'une déclaration à l'autorité hiérarchique dont l'intéressé relève pour l'exercice de ses fonctions… »
1/ Extrait du décret n° 2020-69 du 30 janvier 2020 relatif aux contrôles déontologiques dans la fonction publique

« (…)

Article 9 :
L'intéressé présente une déclaration écrite à l'autorité hiérarchique dont il relève pour l'exercice de ses fonctions, selon un modèle défini par arrêté du ministre chargé de la fonction publique.
Cette déclaration mentionne la nature de la ou des activités privées envisagées ainsi que, le cas échéant, la forme et l'objet social de l'entreprise, son secteur et sa branche d'activités.
L'agent qui relève de plusieurs autorités est tenu d'informer par écrit chacune d'entre elles de toute activité qu'il exerce auprès d'une autre administration ou d'un autre service mentionnés à l'article 2 de la loi du 13 juillet 1983 mentionnée ci-dessus.
Article 17 :
L'autorité compétente peut s'opposer au cumul d'activités ou à sa poursuite, si l'intérêt du service le justifie, si les informations sur le fondement desquelles l'autorisation a été donnée ou celles communiquées dans la déclaration mentionnée à l'article 13 sont inexactes ou si ce cumul est incompatible avec les fonctions exercées par l'agent ou l'emploi qu'il occupe au regard des obligations déontologiques mentionnées au chapitre IV de la loi du 13 juillet 1983 susvisée ou des dispositions de l'article 432-12 du code pénal.

2/ Code pénal – Article 432-12 (extrait)
« (…) Le fait, par une personne dépositaire de l'autorité publique ou chargée d'une mission de service public ou par une personne investie d'un mandat électif public, de prendre, recevoir ou conserver, directement ou indirectement, un intérêt quelconque dans une entreprise ou dans une opération dont elle a, au moment de l'acte, en tout ou partie, la charge d'assurer la surveillance, l'administration, la liquidation ou le paiement, est puni de cinq ans d'emprisonnement et d'une amende de 500 000 €, dont le montant peut être porté au double du produit tiré de l'infraction. (…) »
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Le CDG45 autorise la réutilisation de ses informations et documents dans les libertés et les conditions prévues par la licence ouverte sous réserve d’apposer la mention :
Source CDG45, titre et lien du document ou de l’information et date de sa dernière mise à jour

